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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales s’est réunie, en séance publique de 
commission, les 19 décembre 2018 et 16 janvier 2019, 
sous la présidence de M. Tzanetatos, afin d’examiner 
le projet de décret portant assentiment au Protocole sur 
les privilèges et immunités de la juridiction unifiée du 
brevet fait à Bruxelles le 29 juin 2016 (Doc. 1225 (2018-
2019) N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : M. Dufrane, Mme Dock, MM. Helson, Istasse, Mmes Lambelin (Rapporteuse), Louvigny, Moinnet, Potigny, 
M. M. Prévot, Mme Stommen, M. Tzanetatos (Président), Mmes Vienne, Waroux (art. 47.4).

Ont assisté aux travaux : Mme Baltus-Möres, MM. Antoine, Hazée, Henry, Mmes Ryckmans, Tillieux, Zrihen. 
M. Borsus, Ministre-Président du Gouvernement wallon.
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M. le Ministre-Président indique que le Protocole 
dont l’assentiment est proposé complète un accord rela-
tif à une juridiction unifiée du brevet qui a été signé le 
19 février 2013.

Le Protocole organise la centralisation du contentieux 
en matière de brevets européens auprès d’une juridiction 
qui comporte un tribunal de première instance, une cour 
d’appel ainsi qu’un greffe.

La juridiction unifiée du brevet statuera sur les litiges 
relatifs aux brevets européens avec un effet unitaire.

L’objectif est de créer un système juridictionnel en 
matière de brevets qui soit plus simple et plus efficace au 
niveau européen. La centralisation de ce contentieux a 
pour vocation d’apporter, par la création d’une jurispru-
dence cohérente et de qualité, une plus grande sécurité 
juridique pour les utilisateurs du système des brevets. 

En effet, les utilisateurs sont nombreux et l’interve-
nant évoque l’importance des brevets dans un grand 
nombre de domaines d’activités dont les conséquences 
socio-économiques sont considérables.

L’accord prévoit l’application du protocole sur les pri-
vilèges et immunités de l’Union européenne au juge de 
la future juridiction. 

Le protocole sur les privilèges et immunités précise et 
complète l’article et contient des dispositions relatives 

notamment à l’inviolabilité des locaux, des archives et 
des documents de l’UPC, à l’immunité de juridiction de 
l’UPC et de ses avoirs.

L’UPC est une juridiction internationale dotée de la 
personnalité juridique et le protocole sur les privilèges 
et immunités de l’UPC vise à permettre un bon fonction-
nement des diverses entités de la nouvelle juridiction. 

Il est noté qu’une division locale du tribunal de pre-
mière instance de l’UPC sera créée en Belgique confor-
mément aux articles 87 et 88 de la loi de juin 2016 
portant dispositions diverses en matière d’économie.

Le caractère mixte de ce protocole a été reconnu par le 
groupe de travail traités mixtes dès le mois de décembre 
2015. En effet, les Régions sont compétentes en ce qui 
concerne l’immunité de la juridiction, de ses biens et 
de ses fonds (article 5), l’exonération fiscale (article 7), 
privilèges et immunités des juges et du greffier (article 
9) et privilèges et privilèges et immunités du personnel 
(article 10).

Le Conseil d’État a émis certaines observations sur le 
texte et des réponses y ont été apportées dans l’exposé 
des motifs. 

Il est indiqué que le projet de décret a été approuvé en 
première lecture en juillet 2018 et en deuxième lecture, 
le 22 novembre 2018.

I. EXPOSÉ DE M. BORSUS, 
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Ryckmans souhaite obtenir des informations 
sur la juridiction unifiée des brevets (UPC). En effet, la 
Région wallonne serait la première région à signer ce 
protocole et l’intervenante souhaite avoir des précisions 
sur l’accord puisqu’il semblerait qu’après sa signature, 
il ne soit jamais entré en vigueur puisque déclaré incom-
patible avec le droit de l’Union par la Cour de justice de 
l’Union européenne.

Il serait en effet particulier d’accepter un traité sur 
les immunités et les privilèges d’une juridiction qui ne 
serait pas entré en vigueur puisque non conforme au 
droit européen.

M. le Ministre-Président, après vérification, indique 
que la juridiction unifiée en matière de brevets est un 
accord novateur qui était en discussion entre les États 
membres depuis plus de 50 ans.

En effet, depuis les années septante, les États membres 
de l’Union européenne ont convenu de la nécessité de 
mettre en place un système de brevets communs. Par 
exemple, une entreprise souhaitant protéger une inter-
vention dans tous les pays membres n’avait d’autre 

choix que de gérer un brevet dans chaque pays avec une 
multiplication des coûts et des incohérences que cela 
engendre. Il s’agissait d’un coût administratif important 
pour les entreprises et plus particulièrement pour les 
PME. 

Des travaux à cet égard ont été menés entre 2007 et 
2009 et ont abouti à un projet d’accord sur la création 
d’une juridiction compétente en matière de brevets. 
Ce système juridictionnel devait être conclu par les 
États membres de l’Union européenne et les pays tiers 
membres de la Convention sur le brevet européen.

En juin 2009, le Conseil de l’Union européenne a 
effectivement demandé à la Cour européenne de justice 
de rendre un avis sur la compatibilité du projet d’accord 
avec le droit de l’Union européenne.

Dans cet avis, rendu le 8 mars 2011, la Cour a conclu 
au fait que le système envisagé n’était pas compatible 
avec les dispositions du droit de l’Union. En effet, une 
des principales préoccupations exprimées par la Cour 
tenait à la possibilité pour des pays tiers de participer 
au projet d’accord, ce qui était susceptible d’entraver la 
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L’ensemble du projet de décret est adopté à l’unani-
mité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.

La Rapporteuse,	�  Le Président,

A. Lambelin�N . Tzanetatos

mise en place de mécanismes de sorte qu’une décision 
de la juridiction du brevet européen et du brevet commu-
nautaire ne pourrait par faire l’objet d’une procédure en 
manquement, par exemple, pour les pays tiers.

D’autre part, la création d’une juridiction du brevet 
européen et du brevet communautaire priverait égale-
ment les juridictions nationales de pays tiers de la faculté 
de saisir la Cour de justice de l’Union européenne de 
renvois préjudiciels dans les matières concernées.

En conséquence, les États membres ont modifié le 
projet initial en y ajoutant des garanties destinées à assu-
rer la conformité au traité de l’Union européenne. Ils ont 
approuvé la création d’une juridiction unifiée en matière 
de brevets par la voie d’un accord à conclure entre eux 
et donc de manière intergouvernementale, comme cela 
a été souligné par Mme Ryckmans, c-à-d en dehors du 
cadre institutionnel de l’Union européenne et excluant la 
participation de pays tiers.

L’accord a finalement été signé le 19 février 2013 par 
24 des 27 pays membres de l’époque; l’Espagne et la 

Pologne ayant décidé de ne pas adhérer à l’initiative et la 
Bulgarie ayant accepté l’accord ultérieurement à savoir 
le 5 mars 2013.

L’intervenant indique en réponse à la question que la 
Wallonie pourrait en effet être la première entité belge 
à se prononcer sur les privilèges et immunités dans la 
mesure où la Flandre est à la même étape dans la procé-
dure d’assentiment.

L’intervenant indique que selon les informations 
portées à sa connaissance, le dossier devrait être aussi 
soumis au Gouvernement bruxellois et à celui de la 
Communauté française, le dossier devant ensuite être 
soumis au Conseil d’État.

Entretemps, l’État fédéral a lui-même terminé sa pro-
cédure et la loi du 28 novembre 2018 consacre l’assenti-
ment du niveau fédéral au texte soumis à l’examen.

Mme Ryckmans remercie le Ministre-Président pour 
ce complément d’information et dispose à présent de 
l’historique et des motivations de l’arrêt de la Cour.

III. EXAMEN ET VOTE DE L’ARTICLE UNIQUE

Article unique

L’article unique n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article unique est adopté à l’unanimité des membres.
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

Article unique

Le Protocole sur les privilèges et immunités de la 
juridiction unifiée du brevet, fait à Bruxelles le 29 juin 
2016, sortira son plein et entier effet.

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment au Protocole sur les privilèges et immunités 
de la juridiction unifiée du brevet fait à Bruxelles le 29 juin 2016


